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La CCAS perd son triple A

Dans cette période de crise fi nancière la CCAS n’échappe pas à la règle 
de l’austérité. Le Conseil d’Administration de la CCAS du 8 décembre 
dernier a voté, par le biais de la seule CGT, un budget d’exercice 2012 
qui ne ramènera pas la CCAS à l’équilibre, et qui pénalisera encore 
les bénéfi ciaires des IEG actifs ou retraités et leur famille.

FO Energie et Mines prend ses responsabilités, et dégrade la CCAS pour  sa 
gestion. Nous lui attribuons à peine le AA triple moins. Double A pour : 
Augmentations et Austérité.

AUGMENTATIONS

Car pour augmenter les recettes du budget de la CCAS, le majoritaire va faire payer les bénéfi ciaires des acti-
vités sociales :

• augmentation encore cette année des assurances de 4 % au 1er Janvier 2012 ;
• augmentation de plus de 8 centimes d’€ HT du tarif de base de la cantine ;
• nouvelle augmentation du tarif des vacances 2,5 % pour les adultes et de 4 % pour les jeunes en colonies ;
• augmentation faramineuse de la cotisation CSM Retraités avec 8,55 % TTC…

AUSTERITE

Car la CCAS, par son majoritaire, va mettre en œuvre des externalisations de ses activités (ex : organisation 
des rencontres ECHECS, passage d’un patrimoine vacances à un réseau vacances, …).

Mais aussi car la CCAS continuera la réduction de ses dépenses d’exploitation, sans pour autant réduire dras-
tiquement ses dépenses de fonctionnement, et encore moins sa masse salariale qui représente aujourd’hui 
72 % de la dotation du 1 %.

Exemples : dans le domaine de la restauration collective, le ratio est de 1 agent pour 50 repas, à la CCAS nous 
en sommes rendus à 1 pour 18. Cela fait cher la plus-value sociale sur le dos du salaire différé des électriciens 
et gaziers. Concernant l’immobilier  50 M€ de patrimoine seront encore vendus et la recherche d’un prêt de 
20 M€ est en cours auprès des banques.

Pour FO Energie et Mines c’est OUI aux Activités sociales Nationales et Locales mais c’est 
NON à une gestion calamiteuse qui mettra les agents et leur famille dans le mur.
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